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RAPPORT N°2018 050036 


Le treize mai deux mille dix huit a dix heures vingt-cinq minutes, 


Nous soussigne(s), Chef de service principal de 2eme classe de Police 
Municipale CASSE Raphael, 

Agents de Police Judiciaire Adjoints dument agrees et assermentes en 
residence administrative a la Police Municipale de COURBEVOIE (92), 


Main courante relative a l'affaire 
N°2018003754 

OBJET: 


Bilan de l’experimentation et de l’usage 
des cameras individuelles par les agents de 
police municipale dans le cadre de leurs 
interventions (Decret N°2016-1861 du 23 
decembre 2016). 


Vu l'Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 relative a la partie legislative 
du Code de la securite interieure, 

Vu 1'article L511-1 du Code de la securite interieure, 

Vu les articles L2212-1 et L2212-2 du Code general des collectivites 
territoriales, 

Vu les articles 21,21-2, 429, 537 et D15 du Code de procedure penale, 

Agissant en uniforme, munis des insignes apparents de notre qualite et 
conformement aux ordres retjus de notre hierarchie, j’ai l’honneur de vous 
rendre compte des faits suivants : 


IDENTITES: 


Vu et transmis le 13/05/2018 
Direc trice 
Eve LAMARCHE 


Destinataires : 


- Monsieur le Maire de Courbevoie 

- Archives de service 


Ce jour, a date et heure susmentionnees, conformement au decret 
n°2016-1861 du 23/12/2016 relatif au deployment du dispositif des cameras 
pietons a titre d’experimentation aux Polices Municipales, nous redigeons ce 
present rapport afin de transmettre au Ministere de l’lnterieur notre bilan et 
conclusion du dispositif mis en oeuvre au sein de la commune de 
Courbevoie. 

Ce dispositif a ete deploye au sein de la Police Municipale de Courbevoie le 
09/05/2017 et cadre par la note de service interne N°2017-09, cette note de 
service reprend les principales dispositions juridiques (Loi, Decret, arrete 
prefectoral N°2017-195 du 12/04/2017, recommandations CNIL) et les 
conditions de l'experimentation de l'usage de cameras individuelles par les 
agents de police municipale dans le cadre de leurs interventions. 

Comme le precise Particle L. 241-1 du CSI vise par Particle 114 de la loi de 
2016, les cameras individuelles portees par les agents de police municipale de 
Courbevoie poursuivent trois types d’objectifs : 

- la prevention des incidents au cours des interventions, 


- le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de 
preuves, dans le cadre d’une procedure judiciaire, 


- la formation et la pedagogie des agents de police municipale. 


La Police Municipale de Courbevoie s’est dotee de 8 cameras pietons 
individuelles (Fournisseur Sentinel) et reparties au sein de l’ensemble des 
brigades (Total des effectifs : 60 policiers municipaux). 


Brigade A : Camera N° DSJ M9 28143 
Brigade B : Camera N° DSJ M9 28029 
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Brigade Ilots : Camera N° DSJ M9 28097 
Brigade Sierra : Cameras N° DSJ M9 28061 et N° DSJ M9 28051 
Brigade de Nuit : Cameras N° DSJ M9 28007 et N° DSJ M9 28027 
Brigade fourriere/Direction : Camera N° DSJ M9 28089 


Le port et 1’utilisation des cameras pietons est autorise a 1’ensemble des 
policiers municipaux en service, dument agrees et assermentes, 
conformement au decret n°2016-1861 du 23/12/2016. 

Une habilitation specifique est delivree aux administrateurs des cameras 
pietons, qui sont en charge de la visualisation des images et 1’extraction des 
donnees, a savoir : 

-Les Chefs de service de l’equipe de Direction 
-Les chefs de brigade 

-Les premiers adjoints aux chefs de Brigade 
Sur la voie publique : 

Les cameras sont portees de fa 5 on apparente (Harnais ou pince) par les 
agents et un signal visuel specifique indique si la camera enregistre. 

Le declenchement de l’enregistrement fait systematiquement l’objet d’une 
information prealable des personnes filmees et qu'elles disposent d’un droit 
d’acces. 

L’agent doit, avant de mettre en fonction la camera, reiterer son 
avertissement aupres des personnes tant qu’il n’est pas certain d’avoir ete 
entendu ou compris de tous les protagonistes. 

Le droit d’opposition prevu a 1’article 38 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative a l’informatique, aux fichiers et aux libertes ne s’applique pas au 
dispositif des cameras pietons. 

Le droit d’acces aux donnees s’exerce de maniere indirecte aupres de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertes dans les conditions 
prevues a 1’article 41 de la meme loi. 

L’usage et la captation d’images par les cameras pietons est valide sur la voie 
publique ainsi que les lieux prives durant le temps des interventions de 
police. 

Dans le cadre de la transmission d’ecrits professionnels et procedures 
(Rapport de Mise a disposition, Proces verbaux. Rapport d’information 
Police Nationale/Maire), les agents intervenants mentionnent en complement, 
le cas echeant, que les interventions sont filmees avec precision du numero de 
la camera et modele. 

L’information generale du public sur l’emploi des cameras individuelles par 
la commune est delivree sur le site internet de la commune ou, a defaut, par 
voie d’affichage en mairie. 

Sauvegarde des donnees des cameras pietons : 

Conformement a 1’habilitation expresse, chaque Chef de brigade ou ler 
adjoint, doit veiller a extraire quotidiennement les donnees, images, videos 
realisees par les agents des brigades respectives. 
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Le responsable de 1’extraction des cameras pietons, effectue un transfert des 
donnees, par connexion filaire usb crypte, directement sur le serveur securise 
Police Municipale, en repartissant les donnees dans les onglets 
correspondants aux brigades respectives. 

Les interventions sont classees par dates et horodatees. 

Sont conservees prioritairement les donnees suivantes et filmees en 
integralite : 

-Mise a disposition 
-Interventions conflictuelles 
-Interventions sur sollicitation agent 

L’ensemble des donnees non completes (Prise de vue, cadrage, temps 
d’intervention...) et non utiles a un suivi de procedure ne sont pas 
sauvegardees. 

Duree de sauvegarde des donnees : 

6 mois, hors le cas ou des enregistrements sont utilises dans le cadre d’une 
procedure judiciaire. Un ecrasement automatique des donnees est realise des 
les delais ecoules. 

Lorsque les donnees ont dans le delai de six mois ete extraites et transmises 
pour les besoins d’une procedure judiciaire ou administrative, elles sont 
conservees selon les regies propres a chacune de ces procedures. 

Extraction des donnees du serveur securise Police Municipale : 

Dans la limite de leurs attributions respectives et de leur besoin d’en 
connaitre dans le cadre d’une procedure judiciaire ou administrative, ou dans 
le cadre d’une action de formation et de pedagogie des agents, peuvent etre 
destinataires de tout ou partie des donnees et informations enregistrees dans 
les traitements : 

1 ° Les officiers et agents de police judiciaire de la police nationale et de la 
gendarmerie nationale (Requisitions judicaires). 

2° Les agents des services d’inspection generale de l’Etat, dans les conditions 
prevues a Particle L. 513-1 du code de la securite interieure; 

3° Le maire 

4° Les agents charges de la formation des personnels 
Consultation des donnees : 

Les enregistrements ne peuvent etre consultes qu’a l’issue de 1’intervention et 
apres leur transfert sur un support informatique securise. Aucun systeme de 
transmission permettant de visionner les images a distance en temps reel ne 
peut etre mis en oeuvre. 

Chaque operation de consultation et d’extraction de donnees fait l’objet d’un 
enregistrement dans le traitement ou, a defaut, d’une consignation dans un 
registre specialement ouvert a cet effet. Cette consignation comprend : 

1° Le matricule, nom, prenom et grade des agents procedant a 1’operation de 
consultation et d’extraction ; 
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2° La date et l’heure de la consultation et de l’extraction ainsi que le motif 
judiciaire, administratif, disciplinaire ou pedagogique ; 

3° Le service ou 1’unite destinataire des donnees ; 

4° L’identification des enregistrements audiovisuels extraits et de la camera 
dont ils sont issus. 

Ces donnees sont conservees trois ans. 

Bilan d’utilisation du dispositif. 

Parmi les 6 brigades du service de Police Municipale et durant la phase 
d’experimentation (Mai 2017 a Mai 2018), il est constate que les cameras 
pietons sont regulierement equipees et utilisees au quotidien sur la voie 
publique, notamment parmi les brigades suivantes : 

-Direction 
-Brigade de Nuit 
-Brigade Ilots 
-Brigade A 

Les autres brigades du service ne sont pas coutumieres de P utilisation et de 
l’equipement systematique avant un depart sur voie publique : 

-Brigade Sierra 

-Brigade B (Service general) 

-Brigade Fourriere 

Dans le cadre d’une utilisation quotidienne et deploiement sur voie publique, 
il est constate par les utilisateurs que le fait d’allumer la camera pieton et 
l’avis oral aupres des usagers permet instantanement de diminuer fortement 
toute agressivite et ainsi mesurer les propos des differents interlocuteurs. 

Cela permet egalement de desamorcer des situations conflictuelles et limiter 
ainsi les risques d’outrage a agent depositaire de P autorite publique. 

La majorite des policiers municipaux de Courbevoie ont conscience que ce 
dispositif qui est mis en oeuvre, permet d’apporter aide et assistance durant 
les interventions de Police, une phase d’intervention calme et sereine peut 
basculer a tout moment en phase delicate, les images et le son peuvent servir 
de preuves face a des accusations, voire diffamation a l’encontre des policiers 
municipaux. 

Depuis le deploiement des cameras pietons sur la commune de Courbevoie, 
de nombreuses interventions ont ete filmees et sauvegardees selon la 
procedure reglementaire. Il est a noter que 2 extractions judiciaires, sur 
demande d’officier de police judiciaire, sont realisees suite a intervention et 
debt constate (Outrage et rebellion, violences volontaires). 

Le deploiement et P utilisation des cameras pietons est un element de securite 
important, ayant un effet dissuasif et moderateur sur les mauvais 
comportements. 

Les Policiers Municipaux qui travaillent regulierement avec ce dispositif se 
sentent rassures et plus serein au quotidien car cela est une garantie de bonne 
intervention, pour le fonctionnaire comme pour le citoyen. 
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Le service de Police Municipale de Courbevoie reste convaincu par 
1’utilisation et deployment au quotidien de ce dispositif novateur, qui apres la 
phase d’experimentation et en attente des nouvelles mesures 
complementaires, sera deploye a 1’ensemble des brigades du service. 

En consequence, nous avons redige le present rapport a toutes fins que vous 
jugerez utiles. 

Fait et clos a COURBEVOIE, le treize mai deux mille dix huit. 

Le redacteur Les assistants 
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